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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUr
1) Aperçu général
1. Comparée à la plupart des pays en développement, la Barbade est un pays où il est coûteux de produire des marchandises, sauf dans quelques créneaux.  Si elles n'étaient pas protégées contre la concurrence des produits importés, il est probable que la plupart des rares activités agricoles et manufacturières subiraient une forte contraction.  Toutefois, la protection accordée à la production de marchandises a sans doute pesé sur la compétitivité des activités du secteur des services, par exemple dans l'hôtellerie et la restauration à caractère touristique, en limitant l'accès aux intrants dont les prix sont les plus compétitifs.
2. La part du secteur agricole dans le PIB et l'emploi est faible et en diminution, malgré la protection dont jouit ce secteur.  La Barbade ne soumet plus les produits agricoles à un régime de contingents tarifaires et applique plutôt des taux contingentaires consolidés aux produis importés concernés.  En 2002, la Barbade a invoqué la sauvegarde spéciale fondée sur les prix pour 23 produits agricoles.  Deux entités étatiques détiennent le monopole de l'importation des ailes de poulet, de dinde et de sucre brut.
3. Le gros de la production sucrière de la Barbade est exportée vers les Communautés européennes dans le cadre d'arrangements préférentiels unilatéraux.  L'industrie sucrière est plombée par des coûts élevés qui dépassent les cours mondiaux.  Elle a considérablement décliné ces dernières années suite à la réduction du prix garanti par les CE;  des efforts sont en cours pour l'aider à s'adapter aux changements attendus dans les conditions d'accès aux marchés des CE.
4. Le secteur manufacturier est lui aussi restreint, mais la production et les exportations de produits manufacturés n'ont cessé d'augmenter depuis 2002.  Les entreprises manufacturières sont activement encouragées au moyen d'incitations fiscales.
5. Le secteur des services est la pierre angulaire de l'économie de la Barbade et sa principale source de devises.  Malgré le rôle important des services dans son économie et l'ouverture générale du régime qu'elle applique en pratique à l'investissement étranger, la Barbade a inscrit peu d'engagements dans sa Liste annexée à l'AGCS (21 des 160 sous-secteurs).  Elle a soumis une offre initiale dans le contexte des négociations sur les services menées dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.
6. La Barbade applique des régimes distincts aux activités bancaires et d'assurance onshore et offshore.  Toutes les banques commerciales qui opèrent localement sont essentiellement à capitaux étrangers.  Étant donné la nature oligopolistique du marché, la Banque centrale fixe un taux minimal de rémunération des dépôts pour les banques locales et, entre 2001 et 2003, elle a maintenu des taux d'intérêt indicatifs minimaux sur les prêts.  Depuis 2002, l'écart entre les taux créditeur et prêteur a diminué.  Les entreprises internationales (offshore) de services financiers sont taxées au minimum et ne sont pas soumises au contrôle des changes.  Elles ne peuvent traiter qu'avec des non-résidents (sauf les entreprises commerciales internationales résidentes) et leurs opérations se font en devises et visent des avoirs étrangers.
7. Pendant la période considérée, la Barbade a libéralisé son secteur des télécommunications, mettant fin plus tôt que prévu au monopole détenu par l'opérateur historique du secteur privé.  Une nouvelle législation est entrée en vigueur et de nouvelles institutions ont été créées dans le but notamment de stimuler la concurrence.
8. Le gouvernement est propriétaire de l'infrastructure de base de la navigation aérienne et maritime et, pendant la période considérée, il a pris des mesures pour les gérer selon des critères plus commerciaux.  Une place a été faite au secteur privé dans la fourniture des services d'escale à l'aéroport ainsi que dans la fourniture de certains services portuaires.  La Barbade administre un registre naval international.
9. Les services professionnels sont régis par une législation globale et par des lois propres à chaque profession.  En vertu de la loi, les ressortissants étrangers ne peuvent pratiquer le droit et exercer la profession d'architecte à la Barbade que si un traitement réciproque est accordé par leur pays aux citoyens de la Barbade.  Des efforts sont en cours au niveau de la CARICOM pour élaborer et harmoniser les prescriptions en matière d'agrément et de réglementation en ce qui concerne certaines professions.

2) Agriculture
i) Caractéristiques
10. En 2006, l'agriculture a représenté 2,7% du PIB.
  En 2006, 4 700 personnes étaient employées dans l'agriculture et la pêche, soit à peine un peu plus de 3,6% de la population active employée de la Barbade.
  La Barbade produit divers types de légumes et de tubercules, du bétail et des produits laitiers essentiellement pour la consommation locale.
  Le sucre est la principale exportation agricole de la Barbade.
11. Le Ministère de l'agriculture et du développement rural est responsable de la politique agricole de la Barbade.  À l'heure actuelle, l'ensemble du secteur n'est régi par aucune législation générale, mais les autorités ont indiqué que la première version d'un projet de loi sur le développement agricole durable devait être examinée en juin 2008.
12. Une Commission du développement rural est chargée d'améliorer les équipements collectifs,  d'aider à établir des entreprises artisanales dans les zones rurales et d'apporter une aide également aux petits agriculteurs sur le plan de la formation, de l'investissement, de l'équipement et des machines, de la production et de la commercialisation.
  Son principal objectif est d'améliorer le sort des populations pauvres des zones rurales.  Elle attribue des terres du domaine public aux personnes désireuses d'entreprendre une activité agricole et elle participe en outre au développement des entreprises rurales.  Elle administre le fonds de développement des entreprises rurales et le fonds de développement de l'élevage (voir ci-après).
13. La Société de développement agricole et de commercialisation des produits agricoles de la Barbade (BADMC) a été notifiée à l'OMC en tant qu'entreprise commerciale d'État (voir le chapitre III 4) iv)).  Elle offre des services d'appui au secteur agricole non sucrier, collecte les statistiques agricoles et fournit des services d'irrigation aux petits agriculteurs.  Par ailleurs, elle administre  le programme de distribution de terres aux paysans sans terre, dont l'objectif est d'attribuer des terres publiques ou privées non exploitées aux agriculteurs.  Elle met à la disposition des éleveurs locaux à des prix avantageux des installations de réfrigération et des centres de transformation et de découpe de la viande.
  Elle détient le monopole de l'importation des ailes de poulet et de dinde destinées à la vente en gros et au détail.  Toutefois, les importations d'ailes de poulet par la BADMC ont été suspendues en 2006, et les industriels peuvent importer des ailes directement.
14. Selon les autorités, une réforme institutionnelle du Ministère central de l'agriculture, de la BADMC et de la Commission du développement rural est envisagée dans le but de promouvoir le développement des entreprises, des produits à valeur ajoutée et des produits alimentaires locaux, de développer les liens avec le secteur du tourisme et le secteur manufacturier et de renforcer la compétitivité.  Il est prévu d'incorporer certaines de ces réformes institutionnelles dans la législation sur le développement agricole durable.
ii) Objectifs et mesures de politique générale

15. Le gouvernement de la Barbade considère que l'agriculture apporte beaucoup au tissu social et environnemental du pays tout en étant une source de bienfaits économiques.  Au cours de la période considérée, il a voulu préserver le secteur agricole et augmenter sa contribution au PIB dans le cadre des règles de l'OMC.
  Le gouvernement a ciblé trois grands domaines prioritaires:  la sécurité alimentaire,  la pleine utilisation de la technologie moderne et de la recherche dans le secteur agricole et la création d'un environnement favorable à l'agro-industrie.  Son action portera tout particulièrement sur:  le développement des techniques de culture en serres (voir ci-dessous);  la promotion de la fabrication de vêtements en coton Sea island pour créer de la valeur ajoutée au lieu d'exporter le coton-fibre;  et la production à valeur ajoutée de hamburgers de bœuf par l'intermédiaire de la BADMC.

16. Le principal instrument de protection aux frontières est le droit de douane.  Le droit moyen appliqué par la Barbade aux produits agricoles (définition de l'OMC) était de 33,7% en 2007 (tableau III 3)).  Les taux appliqués allaient de zéro à 216%;  le droit consolidé moyen pour les produits agricoles était sensiblement plus élevé que le taux appliqué, qui était de 110,9%.  Un taux de droit de plus de 100% était appliqué notamment à la viande, au lait, aux œufs, aux légumes et à certains fruits.  De 2005 à 2007, une surtaxe était perçue sur les importations extrarégionales (voir le chapitre III 2) v)), ce qui, conjugué à l'augmentation des droits appliqués à certains aliments transformés, a contribué à l'accroissement rapide des prix des produits alimentaires.

17. En 2004, la Barbade a notifié à l'OMC qu'elle n'avait versé aucune subvention à l'exportation de produits agricoles en 2001 et 2002.  La Barbade s'était réservé le droit de recourir au mécanisme de sauvegarde spéciale pour les 36 produits pour lesquels elle appliquait un régime de contingents tarifaires.  Elle a notifié à l'OMC son recours à la sauvegarde spéciale fondée sur les prix à partir de 2002 pour 23 produits.
  Les autorités ont indiqué que ces mesures n'étaient plus en vigueur.

18. Pour parvenir à la sécurité alimentaire, la stratégie des pouvoirs publics a consisté à encourager la production de plusieurs produits:  volailles;  porc frais;  œufs de consommation;  piments;  oignons;  cucurbitacées (en particulier, concombres, potirons, melons, courgettes et chayotte);  tubercules (patates douces, ignames, manioc, et taros);  piments doux;  plantes aromatiques fraîches (notamment ciboulette, persil, marjolaine et thym);  tomates;  haricots;  crucifères (choux, choux chinois, choux-fleurs et brocolis, en particulier);  okras;  et lait frais.  Le gouvernement a fait état d'une diminution de 21% des dépenses des ménages consacrées à l'importation de ces produits en 2005 et 2006.

19. Pendant la période considérée, le gouvernement a pris d'autres initiatives consistant notamment à promouvoir l'établissement de liens plus étroits entre l'agriculture et le tourisme en encourageant les hôtels à utiliser davantage les produits alimentaires du pays et en préconisant le développement d'une "haute cuisine bajan".  Le Ministère de l'agriculture et du développement rural travaille en plus étroite collaboration avec l'Office de l'hôtellerie et du tourisme de la Barbade dans ce sens.
  Des fonds publics s'élevant à 2 millions de dollars de la Barbade (1 million de dollars EU) ont été affectés à la modernisation des installations publiques de recherche, de production et de formation dans le domaine de pratiques agricoles comme la culture en serres et la culture hydroponique.  Pour aider les petits agriculteurs à se doter des moyens dont ils ont besoin pour cultiver la terre, le gouvernement a consacré 3,7 millions de dollars de la Barbade (1,85 million de dollars EU) à l'acquisition de tracteurs et d'autres machines agricoles qui seront loués en crédit-bail ou achetés par les opérateurs de tracteurs et par les agriculteurs eux-mêmes.
  Dans un cas comme dans l'autre, ces sommes n'avaient pas encore été dépensées à la fin de mai 2008.

20. Outre les programmes d'incitation non sectoriels (chapitre III 4) ii)), plusieurs programmes d'encouragement ont été mis sur pied pour soutenir le secteur agricole au moyen de prêts, de dons et de franchises de droits (tableau IV.1).  Certaines de ces initiatives ont eu un succès limité;  par exemple, à la fin de mai 2008, une demande seulement avait été reçue pour ce qui est de la réduction des coûts offerte pour l'installation de systèmes de collecte d'eau, et aucune demande n'avait été reçue pour ce qui est des exonérations fiscales temporaires accordées pour les investissements dans le domaine de la technologie.  En outre, le Fonds de l'investissement et du développement de Scotland District dont les capitaux s'élèvent à 2,5 millions de dollars de la Barbade n'avait effectué aucun déboursement.

21. La valeur totale des franchises de droits initiales accordées en 2005-2006 a été de 6,5 millions de dollars de la Barbade (3,25 millions de dollars EU).  Les réductions sur les coûts (ristournes) dans le cadre des incitations agricoles se sont élevées à 774 905 dollars de la Barbade (387 453 dollars EU).

Tableau IV.1

Programmes d'encouragement à l'agriculture

	Programme
	Description
	Éligibilité

	Programme d'encouragement à l'agriculture
	Franchise de droits comme suit:  matériel de plantation;  machines et équipement;  produits chimiques destinés à l'agriculture;  médicaments vétérinaires;  outils à main;  machines et équipements d'irrigation;  agriculture biologique;  véhicules divers (sous réserve de certaines conditions);  et intrants spéciaux.  Financement pour la réalisation d'activités d'assistance technique (75% de l'activité considérée) de même que pour les fonds de roulement.  Réduction des coûts et franchise de droits pour les projets de réoutillage.
	Agriculteurs et organisations agricoles admissibles

	Fonds de développement de l'élevage
	Prêts de 50 000 BDS$ ou moins, avec un taux d'intérêt minimum de 4% par an et des périodes de remboursement allant jusqu'à dix ans.
	Entreprises nouvelles ou existantes de cultures alimentaires ou d'élevage, situées dans les zones rurales du pays;  l'actif net de l'emprunteur ne doit pas dépasser 400 000 BDS$

	Fonds de garantie des paiements dans l'agriculture
	Fonds autorenouvelable permettant aux agriculteurs et aux agro-industriels d'être payés rapidement après avoir livré leurs produits aux hôtels locaux ou aux exportateurs pour expédition aux acheteurs à l'étranger (cet instrument n'a pas été utilisé).
	Agriculteurs enregistrés

	Fonds de développement agricole
	Dons et prêts pour améliorer le développement de l'agriculture (concerne notamment le sucre, le coton, l'élevage, la pêche et l'horticulture);  dons destinés au renforcement institutionnel (concerne la recherche, la formation et l'amélioration de la compétitivité dans le secteur cotonnier);  fonds prêtables s'élevant à 27 millions de BDS$, avec un taux d'intérêt actuel de 6,5%.
	Agriculteurs enregistrés

	Exemptions fiscales pour les investissements dans le domaine de la technologie
	Exemptions fiscales sur 15 ans pour les organisations qui investissent dans les technologies de pointe en vue de réduire les coûts de production.
	Agriculteurs enregistrés pour la durée de validité de l'exemption fiscale

	Réduction sur le coût des systèmes de collecte d'eau
	Réduction de 50% sur le coût d'installation des systèmes de collecte de l'eau.
	Agriculteurs enregistrés (production animale)

	Fonds d'investissement et de développement de Scotland District 
	Financement sous forme de dons;  exemptions fiscales pendant dix ans pour les investissements dans la production, la transformation et la commercialisation de fruits;  versement d'une subvention pour le développement des vergers en vue de promouvoir la production d'arbres fruitiers approuvés et le boisement général du District (5 BDS$ par arbre pour un maximum de 1 000 arbres par agriculteur);  programme de culture des terres.
	Projets agricoles et projets liés à l'agriculture dans le Scotland District

	Programme d'encouragement à la replantation des champs de canne à sucre
	Paiement de 550 BDS$ par acre replanté avec de nouvelles boutures et de 450 BDS$ par acre pour les cultures traditionnelles de repousse.
	Cultivateurs de canne à sucre, sous réserve de certaines conditions concernant la densité des plants et l'entretien des champs de canne

	Mesures d'encouragement à l'industrie laitière
	Réduction de 25% sur les composantes des laiteries jusqu'à concurrence de 40 000 BDS$;  réduction de 40% sur le coût des composantes des salles de traite jusqu'à concurrence de 60 000 BDS$.
	Agriculteurs de l'industrie laitière

	Fonds pour la recherche‑développement dans le secteur cotonnier
	Octroi de dons pour la recherche agronomique.
	Institutions de recherche


Source:
Gouvernement de la Barbade (2007, 2006, et 2003), Politiques économiques et financières du gouvernement de la Barbade.  Adresses consultées:  http://www.foreign.gov.bb/Userfiles/File/Financial%20Statement%20-%202007%20March%2014,%202007.pdf;  http://www.barbados.gov.bb/Docs/Budget2006.pdf;  http://www.vob929.com/html/budget/2003/part7.cfm;  et renseignements fournis par les autorités barbadiennes.
iii) Principaux secteurs

a) Sucre

22. En 2006, la production de sucre a représenté 1% du PIB de la Barbade.
  Dans le passé, la production sucrière était une activité économique de première importance pour la Barbade, mais elle a beaucoup décliné;  le volume de production fluctue depuis 2002 sans afficher de tendance claire dans un sens ou dans un autre.  En 2006, 16 500 acres de canne à sucre ont été récoltés et 348 300 tonnes de sucre ont été produites dont 62% par des plantations indépendantes, 37% par la Société de gestion agricole de la Barbade (BAMC)
, une entreprise d'État, et 1% par de petits cultivateurs.

23. Le plus gros du sucre produit à la Barbade est exporté:  quelque 94% en 2007, 96% en 2006 et 90% en 2005.  En 2006, les exportations de sucre et de sucreries se sont chiffrées à 19,6 millions de dollars EU au total, dont 99% étaient destinés à la Grande-Bretagne (quelque 19,4 millions de dollars EU).
  En vertu du Protocole sucre (Protocole n° 3 de la Convention de Lomé entre les CE et les pays ACP), le sucre de canne exporté par la Barbade bénéficie d'un accès garanti dans les limites d'un contingent de 31 097 tonnes (équivalent sucre blanc) au prix fixe de 523,7 euros la tonne, prix qui est supérieur au prix mondial du sucre.  En décembre 2005, la Commission a mis en œuvre un programme de réduction des prix sur une période de quatre ans afin d'abaisser le prix garanti à 335 euros la tonne.  D'après les estimations des autorités barbadiennes, la Barbade aurait subi des pertes de plus de 30 millions de dollars de la Barbade (15 millions de dollars EU) sur cette période de quatre ans.

24. Comme le prévoit l'Accord de partenariat économique Forum des Caraïbes-CE de décembre 2007, il sera mis fin au Protocole sur le sucre le 30 septembre 2009 et à compter du 1er octobre 2009, toutes les exportations de sucre de betterave et de canne des pays du Forum des Caraïbes entreront dans les CE en franchise de droits et sans contingent.  En guise de mesure intérimaire, pour la campagne de commercialisation 2008-2009, les CE se sont engagées à ouvrir un contingent tarifaire additionnel de 60 000 tonnes de sucre de canne ou de betterave provenant des pays du Forum des Caraïbes et assujetti à un droit nul, dont la moitié est réservée à la République dominicaine.

25. En vertu de la Loi sur l'industrie sucrière, le Ministre de l'agriculture et du développement rural peut déterminer les quantités maximales de sucre et de mélasse destinées à être exportées pendant une année donnée et délivrer des permis d'exportation en conséquence.
  La Société de gestion agricole de la Barbade (BAMC) détient le monopole de l'importation du sucre brut en vrac;  elle importe également du sucre raffiné (sans monopole).  Les importations de sucre de canne brut sont assujetties à un prélèvement de 0,90 dollar de la Barbade par tonne en vertu de la Loi relative à la taxe sur les importations de sucre.
  En vertu du Traité révisé de Chaguaramas, la Barbade, en tant que producteur de sucre de canne non raffiné, peut appliquer toute restriction quantitative aux importations de sucre de canne non raffiné provenant de toute autre partie de la Communauté.
  À la fin de mai 2008, la Barbade n'avait encore appliqué aucune de ces mesures.
26. Le gouvernement de la Barbade a adopté un projet de restructuration de l'industrie sucrière pour passer d'une production de sucre brut à faible valeur ajoutée à une branche de production durable, multiproduits et dotée d'une forte valeur ajoutée.  Dans ce contexte, il est prévu de mettre sur pied d'ici 2009 une usine polyvalente capable de produire du sucre, de l'électricité et de l'éthanol.  En outre, la Barbade a commencé à vendre du sucre de marque sur le marché local (le "Muscavado Gold) et à l'étranger (le "Plantation Reserve"), à un prix beaucoup plus élevé (17 dollars de la Barbade la livre) que le sucre brut (1 dollar de la Barbade la livre).

b) Produits laitiers

27. Pine Hill Dairy (PHD) est le seul acheteur de lait frais auprès des fermes de la Barbade.  Les autorités ont expliqué qu'il n'y a dans la loi aucune restriction indiquant qui peut exporter ou importer du lait ou des produits laitiers et que Pine Hill Dairy ne détient pas un monopole de fait sur les importations ou les exportations.

28. Les agriculteurs vendent le lait à PHD suivant un système de quotes-parts, dans des proportions fixes en fonction de l'offre sur le marché.  PHD paie un prix avantageux aux agriculteurs pour le lait pasteurisé vendu dans les limites du système de quotes-parts et un moindre prix pour le lait vendu hors quote-part qui est utilisé dans la fabrication d'autres produits tels que les yaourts, le lait UHT et les glaces.  Une pénurie de lait en 2006 a amené à s'interroger sur la nécessité de maintenir un tel système et à se demander s'il serait approprié d'importer du lait frais pour faire face à cette pénurie jusqu'à ce que l'offre locale puisse répondre à la demande.

29. Le gouvernement exige que 60% des besoins en lait du Service de repas scolaires et de toutes les autres institutions publiques soient couverts par la production locale.
  Le lait fait partie des produits pour lesquels une autosuffisance totale est recherchée par le gouvernement (voir la section ii) ci-dessus).  À ce propos, et compte tenu du fait que la production est déficitaire, le gouvernement a annoncé en 2006 un train de mesures d'incitation à l'intention des producteurs de produits laitiers (voir le tableau IV.1), ainsi que des fonds destinés à financer:  la création d'un Office des produits laitiers (250 000 dollars de la Barbade)
;  l'élaboration d'un plan de développement pour cette branche de production (250 000 dollars de la Barbade);  et des travaux de recherche et de développement du marché (300 000 dollars de la Barbade).
  En outre, en 2007, le gouvernement a annoncé qu'un financement serait accordé par l'intermédiaire du Fonds de développement agricole pour aider les agriculteurs à importer plus de stocks.  Selon les autorités, la production locale de lait a permis de satisfaire 75% de la demande locale (quelque 4,5 millions de kg) en 2006.

c) Bétail et viande

30. Comme on l'a vu précédemment, la BADMC détient le monopole de l'importation des ailes de poulets et de dindes destinées à la vente en gros et au détail.  Elle est responsable du contrôle des prix sur le marché intérieur (la majoration de prix est fonction de la différence entre le prix c.a.f. et le prix sur le marché intérieur) et de la protection des producteurs locaux en contrôlant les importations.  Un système d'appel d'offres est appliqué et les fournisseurs étrangers sont invités à soumissionner.  En mars 2007, le secteur avicole de la Barbade a satisfait à 80% des besoins du pays et le gouvernement s'est engagé à porter ce chiffre à 100%.  À cette fin, il a proposé la création d'un Office des produits avicoles, mais, à ce jour, aucune législation n'a été adoptée dans ce sens.

31. Le gouvernement recherche également l'autosuffisance pour ce qui est de la viande de porc dont la production devrait pouvoir satisfaire 50% au moins des besoins de l'industrie de transformation.  La production de viande de porc a augmenté de 87% entre 2002 et 2007 et elle a permis de répondre à 60% de la demande locale de viande de porc fraîche.  Pour inciter à produire davantage afin de parvenir à l'autosuffisance recherchée, le gouvernement devrait débloquer 300 000 dollars de la Barbade pour la mise en place d'un programme d'insémination artificielle du bétail porcin.

32. Plusieurs produits avicoles et carnés ont fait l'objet de mesures de sauvegarde spéciales en 2002 (voir la section ii) ci-dessus).

d) Coton

33. La production de coton a augmenté année après année entre 2003 et 2006, mais, en 2007, elle est retombée au niveau de 2003.  En 2007, 59 526 kg de coton-graine ont été reçus et 19 207 kg de coton-fibre ont été produits.  Le secteur privé s'efforce de créer une valeur ajoutée plus importante dans le secteur cotonnier de la Barbade et de protéger la propriété intellectuelle associée au coton antillais Sea Island.  Le gouvernement s'est engagé à accorder à l'Association pour le coton antillais Sea Island (WISICA) 400 000 dollars de la Barbade pour l'aider à mener à bien sa restructuration.
  En vertu de la Loi relative à la taxe sur les exportations de coton
, les exportations de coton sont soumises à un prélèvement de 17 cents par livre.  Le produit de ces prélèvements est versé à l'Association des cultivateurs de coton de la Barbade.

3) Secteur manufacturier

34. Le secteur manufacturier de la Barbade représentait 5,5% du PIB en 2006 (chapitre I 2) i)).  La même année, 9 565 personnes étaient employées dans ce secteur, principalement dans les sous‑secteurs de la transformation alimentaire, des boissons et du tabac.  Pendant la période considérée, la croissance a été constante dans presque tous les sous-secteurs (tableau IV.2).

35. Les droits appliqués dans le secteur manufacturier (CITI) vont de zéro à 184%;  les droits les plus élevés sont ceux qui sont appliqués à certains produits carnés transformés.  Parmi les produits assujettis à des taux de droits de 100% ou plus, on trouve certains produits carnés transformés;  certaines pâtes alimentaires;  divers types de purée, de confiture et de jus de fruits;  des boissons gazeuses telles que bière, stout et panachés.  Divers types d'armes à feu sont soumises à un droit de 70%.  En 2001, les taux de droits appliqués à certains produits manufacturés ont été portés à 60% (chapitre III 2) iv)).

Tableau IV.2

Contribution du secteur manufacturier au PIB par sous-secteur (prix courants)

	Produit
	Production
(en millions de BDS$)
	Emploi

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2006

	Produits alimentaires, boissons et tabacs
	135,3
	163,9
	169,9
	170,3
	175,4
	3 644

	Textiles et habillement
	7,3
	6,9
	7,5
	7,5
	7,6
	772

	Bois et ouvrages en bois
	7,4
	6,7
	6,7
	6,0
	7,8
	498

	Articles en papier;  imprimerie et édition
	37,4
	38,7
	46,4
	48,0
	59,2
	1 003

	Produits chimiques,  produits dérivés du pétrole et produits non métalliquesa
	33,6
	34,3
	33,9
	37,0
	44,3
	1 930

	Produits en métal et articles assemblésb
	31,7
	31,7
	37,0
	37,7
	46,5
	1 581

	Autres produits manufacturés
	10,3
	10,6
	14,3
	14,8
	16,4
	137

	Total
	263
	292,8
	315,7
	321,3
	357,2
	9 565


a
Comprend les produits suivants:  produits chimiques de base et autres produits chimiques;  produits en plastique;  produits minéraux non métalliques.

b
Comprend les produits suivants:  ouvrages en métaux, instruments de précision, composantes et dispositifs électroniques, et produits de l'artisanat.

Source:
Gouvernement de la Barbade (2006) Rapport économique et social, tableau 4.2-4 et Appendice 2.
36. À la fin de 2007, il y avait 15 entreprises manufacturières à capital entièrement étranger, employant 985 personnes, et cinq entreprises à participation majoritaire étrangère, employant 262 personnes.  Parmi les défis rencontrés par le secteur manufacturier, les autorités ont cité:  l'accès insuffisant et souvent limité aux capitaux nécessaires pour investir dans le secteur;  l'incapacité à créer et à commercialiser des marques sur les marchés intérieur et étranger;  des installations, des équipements et des technologies inappropriés;  des coûts de production relativement élevés, surtout avec l'accroissement des coûts de l'énergie;  une pénurie de personnel compétent dans le secteur et un accès limité aux programmes de formation.

37. Pendant la période considérée, le gouvernement a encouragé le secteur manufacturier à se repositionner, à se diversifier, à devenir plus compétitif et à créer des emplois.  Il a cherché à aider le secteur manufacturier à trouver de nouveaux créneaux et à produire des marchandises à valeur ajoutée élevée.
  En avril 2007, la Société d'investissement et de développement de la Barbade (BIDC) a publié une politique industrielle pour la Barbade, son secteur manufacturier et les services connexes (2007-2012) qui fait partie de la politique de développement du pays à long terme telle que définie dans le Plan stratégique national 2006-2025 de la Barbade.

38. Les entreprises manufacturières peuvent bénéficier d'un certain nombre de programmes généraux d'encouragement (voir le chapitre III 3) iv) et le chapitre III 4) ii)).  En outre, le Fonds pour l'industrie, l'investissement et l'emploi aide les industriels à réoutiller et à moderniser leurs usines.  Cette aide prend la forme de prêts au taux de 5,5% et de prises de participation.

39. Le gouvernement a soutenu la mise en œuvre d'une campagne "Achetez local" dirigée par l'Association des industries manufacturières de la Barbade encourageant les consommateurs à acheter des produits de fabrication locale.  Le gouvernement a mis en œuvre le "Programme des industries de base" pour soutenir les activités d'assistance technique à l'intention des sous-secteurs des vêtements, des meubles, des produits alimentaires et des boissons.
  La campagne "Achetez local" comprend des initiatives et des mesures spécialement conçues pour atteindre cinq grands objectifs:  accroître la production et les ventes des producteurs locaux;  renforcer les capacités techniques dans les usines du pays;  augmenter la qualité et la diversité des produits offerts sur le marché intérieur et dans le secteur exportateur;  adopter des mesures pratiques de réduction des coûts au niveau des achats de matières premières et en modernisant les usines;  et rehausser l'image de la Barbade sur les marchés internationaux en tant que producteur de spécialités haut de gamme.  Outre cela, la Société d'investissement et de développement de la Barbade (BIDC) vient en aide aux entreprises manufacturières en leur offrant une assistance technique, des bâtiments industriels dans les parcs industriels étatiques à des tarifs avantageux, ainsi que des bureaux et des installations de production dans le cadre d'un programme d'incubation.

4) Services

i) OMC et engagements régionaux

40. Comme le mentionne son dernier rapport, la Barbade a contracté, en 1994, certains engagements dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).  Elle l'a fait en spécifiant deux restrictions horizontales:  s'agissant de la présence commerciale (mode 3), la Loi relative aux droits de mutation est considérée comme une restriction au traitement national.
  Comme l'indique la Liste, cette loi prévoit que l'achat ou la vente de terrains ou d'actions par un investisseur étranger sont soumis à un droit spécifique sur la valeur du règlement.  La Barbade a inclus sa Loi sur l'immigration dans sa Liste comme une restriction à l'accès aux marchés par la présence de personnes physiques (mode 4).

41. Des engagements spécifiques ont été contractés dans un nombre très limité de secteurs ou de sous-secteurs (quatre des 12 secteurs et 21 des 160 sous-secteurs de la Liste de classification sectorielle des services
) (tableau IV.3).  La Barbade s'est engagée à accorder un accès aux marchés illimité et le traitement national aux fournisseurs étrangers de services de réalisation de logiciels, les services de courrier, les services de réassurance et de nombreux services de spectacles.  Malgré l'importance du secteur du tourisme, celui‑ci n'a pas été inclus dans la Liste des engagements pris par la Barbade dans le cadre de l'OMC.
42. En 1997, la Barbade a pris des engagements spécifiques dans les négociations sur les télécommunications de base.
  Elle n'a pas présenté d'offre dans le cadre des négociations sur les services financiers qui se sont achevées en 1998.  Elle a présenté une offre conditionnelle initiale dans le contexte des négociations menées dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.

43. La libéralisation des services au sein de la CARICOM est régie par les dispositions du chapitre 3 du Traité révisé de Chaguaramas.
  Les Membres se sont engagés:  à notifier au Conseil pour le développement économique et commercial (COTED) les restrictions s'appliquant aux services en ce qui concerne les quatre modes de fourniture;  à abolir les restrictions discriminatoires à la fourniture de services en ce qui concerne les ressortissants de la CARICOM;  et à n'adopter aucune nouvelle restriction dans le secteur des services (tableau IV.3).  Les autorités barbadiennes ont indiqué que la Barbade a supprimé toutes les restrictions qu'il fallait pour faciliter l'établissement du CSME, Marché et économie uniques de la CARICOM, en adoptant la Loi n° 2004-24 sur le CSME (Mise en œuvre) (Dispositions diverses).
Tableau IV.3

Résumé des engagements spécifiques contractés par la Barbade au titre de l'AGCSa
	
	
	
	Accès aux marchés
	Traitement national

	
	Modes de fourniture:
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
Fourniture transfrontières
	1
	
	
	
	1
	
	
	

	
	
Consommation à l'étranger
	
	2
	
	
	
	2
	
	

	
	
Présence commerciale
	
	
	3
	
	
	
	3
	

	
	
Présence de personnes physiques
	
	
	
	4
	
	
	
	4

	Engagements (■ sans limitation (néant);  ◨ limitations partielles;  □ aucun engagement (non consolidé);  – ne figure pas dans la Liste)

	1.
Services fournis aux entreprises
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Services professionnels
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Services juridiques;  services médicaux et dentaires (CPC93122)
	□
	□
	◨
	◨
	□
	□
	−
	■

	

Autres services professionnels
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	
B.
Services informatiques et connexes 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Installation d'équipements par des consultants;  traitement de données;  base de données
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	
Services de réalisation de logiciels (CPC842) 
	■
	■
	■
	■
	■
	■
	■
	■

	C-F  Autres services aux entreprises
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	2.
Services de communication
	
	
	
	
	
	
	
	

	       A.  Services postaux;   D Services audiovisuels
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       B.
Services de courrier (CPC 7152)
	■
	■
	■
	■
	■
	■
	■
	■

	       C.
Services de télécommunication
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services de téléphonie vocale;  services de transmission de données avec commutation par paquets;  services de transmission de données avec commutation de circuits;  services de télex;  services de télégraphe;  services de télécopie;  services de circuits privés loués
	◨
	■
	◨
	□
	■
	■
	■
	□

	Courrier électronique;  courrier vocal;  renseignements en ligne et consultations de bases de données;  services à valeur ajoutée/améliorés de télécopie;  services de conversion de codes et de protocoles;  services de traitement direct de l'information et/ou de données;  services Internet et services d'accès à Internet;  services de vente, de location, d'entretien, de connexion et de réparation de matériel de télécommunication, et services de conseil en la matière;  certains services mobiles, services de communications personnelles et radiorechercheb
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	

Services de microstations (d'usage non public)
	◨
	◨
	◨
	□
	◨
	◨
	◨
	□

	

Autres services de télécommunication
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	3.
Services de construction
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	4.
Services de distribution 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	5.
Services d'enseignement
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	6.
Services liés à l'environnement
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	7.
Services financiers
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Services d'assurance et services connexes
	 
	 
	
	
	
	
	
	

	

Services d'assurance‑vie, accident et santé;  services d'assurance autre que sur la vie;  Services auxiliaires de l'assurance
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	

Réassurance 
	■
	■
	■
	■
	■
	■
	■
	■

	
B.
Services bancaires et autres services financiers;  
C.  Autres services financiers
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	8.
Services sociaux et services de santé
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	9.
Services de tourisme et de voyage
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	10.
Services de loisirs, culturels et de sports
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Services de spectacles (CPC96191)
	■
	■
	■
	■
	■
	■
	■
	■

	
B‑E. Tous autres services récréatifs, culturels et sportifs
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	11.
Services de transport
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	12.
Autres services
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−


a
L'unique source de renseignements authentiques sur ces engagements est la Liste d'engagements spécifiques de la Barbade figurant dans les documents GATS/SC/9 et GATS/SC/9/Suppl.1.

b
Les services mobiles suivants figurent sur la Liste:  services mobiles fournis par des installations terrestres et des satellites;  services téléphoniques cellulaires/mobiles;  services mobiles de données;  services de communications personnelles;  et radiorecherche.  Les engagements sans limitation figurant sur la liste pour les modes 1 et 3 (accès aux marchés) sont indiqués comme prenant effet le 1er janvier 1999.
Source:
Secrétariat de l'OMC.
44. Des mesures progressives ont également été prises pour atteindre l'objectif fixé en matière de libre circulation des ressortissants des pays de la CARICOM (chapitre 3, article 45 du Traité révisé), ce qui pourrait encourager un commerce de services basé sur la présence de personnes physiques (mode 4).  Depuis janvier 2008, neuf catégories de personnes sont autorisées à travailler et à résider dans n'importe quel État membre du CSME sans avoir besoin de permis de travail.  Ce sont:  les titulaires de diplômes universitaires, les personnes travaillant dans le secteur des médias, les sportifs, les artistes et les musiciens, les artisans qualifiés, les enseignants qualifiés non diplômés, les infirmiers, et les titulaires d'un diplôme sanctionnant deux années d'études universitaires ou ayant des qualifications similaires.

45. Certains des accords bilatéraux entre la CARICOM et d'autres pays de l'hémisphère occidental contiennent des dispositions sur la libéralisation du secteur des services (chapitre II 5) iii)).

ii) Services bancaires et de l'assurance

a) Principales caractéristiques du marché

46. Le secteur des services financiers de la Barbade est très développé;  il propose des services bancaires, des coopératives de crédit, des assurances, des services liés aux valeurs mobilières et des services financiers non bancaires (par exemple la gestion de fonds).  De nombreux établissements étrangers travaillent sur le marché national;  toutes les banques commerciales opérant dans le pays sont majoritairement détenues par des étrangers.  En outre, un certain nombre de sociétés fonctionnent sous le régime de la législation relative aux services financiers internationaux et ne sont pas en concurrence avec les fournisseurs nationaux.
47. En septembre 2007, il y avait six banques commerciales nationales détenant une licence d'exploitation à la Barbade.
  Une certaine consolidation du secteur bancaire avait eu lieu avec la fusion de deux grands protagonistes du secteur, en même temps que la concurrence augmentait avec la vente de trois autres banques à des banques étrangères plus grandes.  Selon les autorités, les banques commerciales détiennent la part du lion des dépôts effectués dans les institutions financières à la Barbade:  en 2006 les dépôts effectués dans les banques commerciales se chiffraient à près de 6,4 milliards de dollars de la Barbade (3,2 milliards de dollars EU) alors que le total des dépôts auprès de toutes les institutions financières (sociétés fiduciaires, banques commerciales, coopératives de crédit et sociétés financières) était de près de 7,6 milliards de dollars de la Barbade (3,8 milliards de dollars EU).  Les quatre plus grandes banques détenaient 82,9% des avoirs du secteur à la fin de l'exercice budgétaire 2007.

48. Les coopératives de crédit sont une particularité importante du système financier de la Barbade du point de vue du nombre de résidents qui en sont membres.  En 2006, il y avait 37 coopératives de crédit en fonctionnement ayant 145 000 membres (soit 72% de la population).
  En 2006, les dépôts intérieurs auprès des coopératives de crédit s'élevaient à 308 millions de dollars de la Barbade (154 millions de dollars EU) au total.  Cependant, comme ces avoirs sont en grande partie détenus par un petit nombre de coopératives offrant différents services bancaires, on peut considérer que celles-ci sont en concurrence avec les banques commerciales.

49. En 2003, le gouvernement a vendu la majorité des parts qu'il détenait à la Banque nationale de la Barbade (BNB) à Republic Bank Ltd;  à la fin de septembre 2007, il détenait 18,17% des actions de la BNB.  Le gouvernement s'est également dessaisi de la plupart de ses actions dans la Société d'assurance de la Barbade et, à la fin de 2007, il possédait 20% des avoirs de cette société.

50. À la fin de novembre 2007, il y avait à la Barbade 57 banques offshore ayant une licence d'exploitation
;  dans le courant de cette même année, quatre banques offshore ont été dissoutes.

51. La Banque centrale fixe un taux minimal sur les dépôts en raison de la nature oligopolistique du marché.
  Les autorités ont expliqué que plusieurs facteurs pouvaient amener à modifier ce taux minimum, dont le niveau des liquidités dans le pays et dans la région et les taux d'intérêt prévalant au niveaux local, régional et international.  La Banque centrale de la Barbade est intervenue en juillet 2001 pour abaisser le coût du crédit en instituant des taux moyens pondérés indicatifs pour les prêts accordés par les banques commerciales.  C'était une mesure temporaire qui a été discontinuée en avril 2003.
  En décembre 2006, la Banque centrale a fixé le taux d'intérêt minimum sur les dépôts à 5,25% et, à la fin de l'année, le taux pondéré sur les dépôts était de 5,71% et le taux prêteur pondéré était de 9,78%, soit un écart de 4,07%.  En novembre 2007, la Banque centrale a abaissé le taux minimum sur les dépôts à 4,75%.
  En comparaison, l'écart entre les taux avait été de 8% en 2002.  Les autorités ont indiqué qu'aucun échéancier n'avait été adopté pour l'abandon progressif de la fixation de taux minimum sur les dépôts comme instrument de la politique monétaire.  Toutefois, d'autres instruments monétaires étaient à l'étude.

52. Selon le FMI, à la mi-2007, le système bancaire semblait stable, suffisamment capitalisé et capable de résister aux chocs éventuels.  En prévision de l'abolition du contrôle des changes et d'une exposition accrue aux risques (voir le chapitre 1), la Banque centrale a émis des lignes directrices visant à renforcer le régime prudentiel de la Barbade.

53. Les entreprises nationales et les entreprises exonérées (offshore) sont régies par des régimes distincts.  À la fin de 2007, il y avait 30 compagnies d'assurance nationales dont cinq appartenaient à des personnes étrangères.  Toujours à la fin de 2007, 459 compagnies d'assurance exonérées (offshore) détenaient une licence à la Barbade et 164 d'entre elles fonctionnaient.

b) Cadre juridique des activités bancaires

54. Le Département du contrôle bancaire de la Banque centrale de la Barbade est chargé de réglementer et d'assurer une gestion prudentielle du secteur bancaire aussi bien national que offshore.  En vertu de la Loi sur les services financiers internationaux et de la Loi sur les institutions financières, seul le Ministre des finances est habilité à imposer et à approuver certaines sanctions et certaines dispositions touchant aux licences.  Le ministre peut déléguer certaines de ces fonctions.

55. Les fournisseurs de services financiers sont soumis à une législation différente selon qu'ils fournissent ces services à des résidents ou qu'ils gèrent des fonds étrangers pour des personnes étrangères (services "offshore").  Ce double régime a été maintenu pendant la période étudiée.

56. Le régime offshore de la Barbade fait l'objet d'un examen par l'OCDE.  Toutefois, la Barbade n'a pas été inscrite sur la liste des pays non coopératifs par le Groupe d'action financière (GAFI) chargé d'étudier l'évolution des pratiques de blanchiment et de définir des mesures pour les combattre.
  Le blanchiment de l'argent est surveillé par le Service de renseignements financiers qui fait partie de la Direction de la lutte contre le blanchiment de l'argent.
57. La Loi n° 16 de 1996 sur les institutions financières, (telle que modifiée en août 2007) est le principal texte de loi régissant le secteur bancaire offshore.
  Elle prévoit que les banques doivent être agréées par le Ministre en charge des finances.  Les banques peuvent se constituer en sociétés à la Barbade ou s'établir en tant que branches de banques étrangères.  Les prescriptions en matière de capital minimal et de réserves s'appliquent aussi bien aux banques nationales qu'aux banques étrangères et toutes les banques titulaires d'une licence peuvent fournir les mêmes services.  Les banques étrangères doivent notifier au ministre tout changement apporté, par exemple, à leur structure, à l'organisation de leurs activités et à leurs fonds propres.  Les transactions financières ne sont assujetties à aucune taxe spécifique.  Il n'existe aucune prescription en matière de citoyenneté et de résidence pour les directeurs de banques.

58. En vertu d'une prescription établie par la Banque centrale en 2006, les banques commerciales doivent déposer 6% de leurs dépôts en devises à la Banque centrale, laquelle s'est engagée à payer des intérêts sur ces dépôts.  Il s'agit de faire en sorte qu'une proportion plus importante des devises excédentaires du système bancaire soit incorporée dans les réserves en devises maintenues par la Banque centrale.

59. Le cadre juridique des activités des coopératives de crédit comprend la Loi sur les coopératives (1990) et les règlements concernant les coopératives (1993).

60. Les activités des banques offshore sont principalement régies par la Loi sur les services financiers internationaux (2002) qui a remplacé la Loi sur les activités bancaires offshore (1985).
  Cette loi stipule que toutes les banques doivent obtenir une licence.  Les banques peuvent être des branches ou des filiales de banques étrangères ou se constituer en sociétés à la Barbade.  Un des directeurs au moins doit être citoyen d'un État membre de la CARICOM et résider à la Barbade.  Les prescriptions relatives au capital minimal et au ratio de fonds propres sont applicables indépendamment de l'origine des capitaux.  Les banques offshore doivent posséder un établissement à la Barbade.

61. Toutes les opérations doivent être effectuées en devises ou concerner des avoirs étrangers et de non‑résidents (mais les banques offshore peuvent accepter des avoirs étrangers en fiducie d'entités offshore ayant leur résidence à la Barbade).  Les activités bancaires offshore (services financiers internationaux au sens de la loi) consistent non seulement à recevoir et à utiliser des fonds étrangers, mais aussi à accepter des avoirs étrangers en fiducie (devises, valeurs mobilières étrangères ou biens appartenant à des personnes étrangères).

62. Les banques offshore sont exonérées de plusieurs types d'impôts dont:  l'impôt sur les gains en capital et autres impôts directs sur les bénéfices et les gains;  les retenues à la source;  les taxes sur les dividendes, sur les plus-values foncières et sur d'autres avoirs;  et les droits de mutation de valeurs mobilières.  En vertu de la loi, l'impôt sur le revenu s'applique aux bénéfices selon un barème dégressif allant de 2,5% à 1%, les bénéfices les plus élevés étant soumis aux taux les plus bas.  Les banques offshore ne sont pas exonérées du paiement des redevances pour services rendus ou pour utilisation des services publics, notamment des frais associés à la constitution en société, à l'enregistrement ou à l'octroi de licences.  À la discrétion du ministre, les banques offshore sont admissibles au bénéfice d'une franchise de droits sur le matériel ou les accessoires indispensables à l'exercice d'une activité commerciale à la Barbade.  Le contrôle des changes ne s'applique pas aux banques offshore.

c) Cadre juridique de l'assurance

63. À l'instar des banques, les sociétés d'assurance nationales et les sociétés d'assurance exonérées (offshore) sont soumises à des régimes distincts, à l'exception des compagnies d'assurance admissibles (voir ci-dessous).

64. La Loi sur les assurances, chapitre 310, (telle que modifiée en 2001 et 2004) fixe les critères régissant l'enregistrement et la supervision des compagnies d'assurance nationales par le Service de contrôle des assurances.  Les compagnies doivent constituer des réserves proportionnelles au niveau de revenus générés par les primes.  Les risques situés à la Barbade doivent être assurés par des compagnies locales enregistrées auprès du Service de contrôle des assurances.  Les risques dont la couverture n'est pas prévue localement peuvent être assurés par des compagnies d'assurance étrangères (commerce transfrontières), sous réserve de l'approbation du Service de contrôle.  Toutefois, si l'assurance est approuvée, une taxe de transfert s'élevant à 20 ou 15% de la prime (respectivement pour l'assurance sur les biens ou l'assurance‑vie, et l'assurance santé) peut être prélevée.
  Les autorités ont indiqué que des mesures visant à renforcer la supervision du secteur de l'assurance étaient à l'étude.

65. Les compagnies d'assurance dont 90% au moins des risques et des primes ont leur source en dehors de la CARICOM peuvent être enregistrées en tant que "compagnies d'assurance admissibles" au titre de la Loi sur les assurances.  Ce genre de compagnies d'assurance est admissible au  bénéfice des mêmes avantages fiscaux que les compagnies enregistrées au titre de la Loi sur les assurances bénéficiant du régime d'exemption (voir ci-dessous), sauf pour ce qui est de l'impôt sur les bénéfices qui demeure exigible au même taux que pour les compagnies d'assurance générale locales.

66. Les compagnies d'assurance qui bénéficient du régime d'exemption (compagnies d'assurance offshore) peuvent s'établir en tant que branche d'une compagnie étrangère ou en tant que compagnie constituée aux termes de la Loi sur les sociétés, et dans les deux cas elles doivent s'enregistrer au titre de la Loi sur les sociétés.  Elles doivent obtenir une licence auprès du Service de contrôle des assurances et des pensions et acquitter des frais nominaux de dossier et d'enregistrement ainsi qu'une redevance annuelle de 2 500 dollars EU.

67. Les compagnies agréées en vertu de la Loi sur les assurances bénéficiant du régime d'exemption sont exonérées de l'impôt sur le revenu, des retenues à la source, des taxes sur les gains en capital des sociétés, des droits de mutation d'actifs ou de titres et du droit de timbre sur le capital.  Elles ne sont pas soumises au contrôle des changes.  Une même licence autorise les compagnies à assurer contre les risques généraux et les risques à long terme.
  Tous les risques et toutes les primes doivent avoir leur origine en dehors de la Barbade.  Un capital minimum est requis.  Les compagnies d'assurance qui bénéficient du régime d'exemption doivent avoir un bureau enregistré et un représentant résidant à la Barbade;  le bureau enregistré de la compagnie peut aussi être celui de son représentant.  La prescription selon laquelle le directeur de la compagnie devait être un citoyen de la Barbade résidant dans le pays a été abrogée.

iii) Télécommunications

a) Principales caractéristiques du marché

68. Pendant la période considérée, la Barbade a poursuivi la libéralisation de son secteur des télécommunications.

69. La formulation des politiques incombe au Ministre des finances, de l'économie et de l'énergie.  Au ministère, un Bureau des télécommunications est chargé de réglementer le système de télécommunication local.
  La Commission des pratiques commerciales loyales est chargée de la réglementation des tarifs et des questions liées à la protection du consommateur et aux pratiques commerciales déloyales.

70. Jusqu'en 2001, le fournisseur Cable and Wireless détenait le monopole des services de télécommunication nationaux et internationaux à la Barbade en vertu de licences exclusives arrivant à expiration en 2011.  Le gouvernement envisageait une réforme du secteur des télécommunications depuis 1997
;  la stratégie de libéralisation qu'il a proposée est présentée dans le Livre vert sur la réforme des télécommunications publié en décembre 2000.
  La première mesure et la plus importante a été la renégociation des licences exclusives accordées à Cable and Wireless;  les points faisant l'objet d'un accord ont été consignés dans un mémorandum d'accord signé en octobre 2001.
  Une nouvelle législation, la Loi de 2001 sur les télécommunications, chapitre 282B, a été promulguée pour régir le secteur des télécommunications.

71. La libéralisation s'est faite par étape et le processus aurait dû s'achever en août 2003.  Cependant, la libéralisation totale s'est faite en février 2005.

72. La licence d'exploitation permet d'être propriétaire de réseaux de télécommunications et de les exploiter, alors que la licence de fourniture de services permet de fournir des services de télécommunications.  Au milieu de 2007, 21 licences d'exploitation avaient été délivrées à huit opérateurs (sociétés) et 15 de ces licences étaient exploitées.  En outre, 22 licences de fourniture de services avaient été délivrées à huit fournisseurs de services (sociétés) et 16 de ces licences étaient exploitées.

73. À la fin de mai 2008, Cable and Wireless était l'unique fournisseur de services nationaux de téléphonie fixe.  En 2007, les tarifs mensuels appliqués aux consommateurs privés pour les appels locaux de téléphonie fixe variaient entre 39,44 dollars de la Barbade et 84,87 dollars de la Barbade (contre 32,20 dollars de la Barbade à 97,75 dollars de la Barbade en 2003);  les tarifs mensuels appliqués aux entreprises allaient de 23,00 dollars de la Barbade à 163,30 dollars de la Barbade.

74. Deux entreprises exploitent le marché de la téléphonie cellulaire, Cable and Wireless et Digicel.  L'opérateur historique a réduit les tarifs de ses abonnements par contrat:  ceux-ci variaient entre 0,40 dollar de la Barbade et 0,77 dollar de la Barbade la minute en 2003 et entre 0,19 dollar de la Barbade et 0,27 dollar de la Barbade la minute en 2007.  Digicel n'a pas changé les tarifs de ses abonnements par contrat depuis le début de ses opérations;  ceux-ci varient entre 0,30 dollar de la Barbade et 0,70 dollar de la Barbade la minute.  On ne dispose d'aucun renseignement sur les tarifs appliqués par ces deux entreprises à la location de lignes téléphoniques.  Les deux compagnies offrent également des services cellulaires internationaux prépayés.  La société Sunbeach a obtenu une licence pour fournir des services de téléphonie mobile cellulaire mais ne fonctionne pas encore.

75. Cinq entreprises détiennent une licence pour la fourniture de services téléphoniques internationaux:  Cable and Wireless, Digicel, TeleBarbados, Sunbeach et Blue Communications.  On ne dispose d'aucun renseignement indiquant lesquelles de ces entreprises ont commencé à fonctionner et quels tarifs elles pratiquent.

76. Trois entreprises, Cable and Wireless, Sunbeach et TeleBarbados offrent des services Internet avec accès aussi bien en ligne commuté qu'à haut débit.

77. La Barbade a pris des engagements spécifiques dans le cadre des négociations sur les télécommunications qui ont repris à l'OMC et elle a accepté le document de référence.
  La Liste établie dans le cadre de l'OMC reflète le cadre juridique tel qu'il existait en 1997;  il prévoit la libéralisation en 2012 de la téléphonie vocale, de la transmission de données et des services de circuits privés loués offerts au grand public, conformément à l'accord de monopole initialement conclu avec Cable and Wireless.  De plus, la Barbade s'est engagée à autoriser la libre fourniture de services mobiles terrestres et par satellite (cellulaires, données et radiomessagerie) dès 1999.  Par ailleurs, la Barbade s'est engagée à libéraliser son accès aux marchés pour un certain nombre de services à valeur ajoutée, y compris l'accès à Internet et les services V-SAT.

b) Cadre juridique

78. Pour pouvoir être propriétaire de réseaux de télécommunication ou les exploiter et fournir des services de télécommunication, il faut obtenir une licence auprès du Ministre de l'économie.  Les licences sont renouvelables.  Elles sont accordées à la discrétion du ministre sur recommandation du Directeur des télécommunications.

79. Les obligations associées aux licences peuvent concerner notamment:  l'interconnexion, le service universel, les limites liées à la licence et des prescriptions concernant l'expansion du réseau.  Les frais de dossier et les droits de licence annuels varient considérablement selon le type de licence.
  Le ministre a le droit d'apporter des modifications aux licences sans l'assentiment des détenteurs de licences s'il estime que ces modifications sont dans l'intérêt général.  Le ministre n'a encore jamais exercé ce droit.

80. Les obligations en matière de service universel concernent les services suivants:  les lignes fixes résidentielles privées;  les lignes fixes de publiphones;  les services d'urgence et d'annuaire;  et les services spéciaux pour les handicapés et les personnes âgées.  Les contributions à un fonds pour le service universel sont perçues de tous les opérateurs et de tous les fournisseurs de services de télécommunication sous la forme d'une taxe pour déficit d'accès, laquelle est payée à l'opérateur désigné opérateur en charge du service universel pour l'établissement et la terminaison des appels.
81. Un système de prix plafonds couvrant la période allant du 1er avril 2005 au 31 juillet 2008 est appliqué aux services de téléphonie fixe nationaux et internationaux fournis par Cable and Wireless.
  Un taux fixe a été mis en place pour les appels locaux sur lignes fixes qui permet aux consommateurs résidentiels et commerciaux de faire des appels locaux en nombre et d'une durée illimités.

82. Comme le prévoient la partie VI de la Loi sur les télécommunications (2001) et la politique d'interconnexion publiée en juillet 2003
, les services d'interconnexion doivent être fournis aux autres opérateurs qui le demandent dans certaines conditions et notamment de manière transparente et non discriminatoire ainsi qu'en temps opportun.  Les tarifs d'interconnexion doivent être basés sur les coûts
  et les composantes du réseau doivent être suffisamment détaillées pour que le fournisseur n'ait pas à payer pour des éléments ou installations du réseau dont il n'a pas besoin.  Les accords d'interconnexion peuvent être conclus soit sur la base d'une négociation commerciale entre opérateurs, soit conformément aux dispositions d'une offre d'interconnexion de référence (RIO) laquelle doit être soumise au préalable par l'opérateur dominant à la Commission, pour approbation.  Tous les accords d'interconnexion doivent être approuvés par la Commission.  En avril 2003, Cable and Wireless (Barbade) Ltd. a été déclaré opérateur dominant pour les services de téléphonie fixe.  Des offres d'interconnexion de référence (RIO) ont été conclues pour les services nationaux de téléphonie mobile et fixe sans fil.

83. En cas de différend entre les parties avant passation du contrat, la Commission peut fixer les conditions et les modalités de l'interconnexion.  Dans sa décision, la Commission est tenue de prendre en compte les principes et autres éléments spécifiques de la politique d'interconnexion.  La Commission est également chargée de résoudre les différends portés devant elle en vertu des accords d'interconnexion.  Les procédures de règlement des différends en matière d'interconnexion ont été publiées par la FTC en 2003.

84. Les autorités ont indiqué que deux politiques avaient été instituées pour promouvoir la concurrence dans le domaine des appels internationaux:  la numérotation en deux temps et l'accès égal/indirect.  Cette dernière politique donne la possibilité aux consommateurs de présélectionner leur fournisseur de services internationaux ou de choisir un fournisseur à chaque fois qu'ils font un appel international.

85. Le gouvernement ne perçoit aucune taxe spécifique sur les télécommunications.  Les fournisseurs de services de télécommunication (Cable and Wireless, TeleBarbados, Sunbeach et Digicel) ont le droit d'importer tous les équipements de télécommunication en franchise de droits, à condition que ceux-ci soient destinés à leur usage exclusif.

iv) Transport

a) Transport aérien

86. En 2006, 1 048 253 passagers sont arrivés à la Barbade par air.  On ne dispose pas de données sur le volume et la valeur du commerce des marchandises transportées par air.

87. L'unique aéroport international de la Barbade, l'aéroport international Grantley Adams, est l'une des grandes plaques tournantes de la région.  D'importants travaux d'agrandissement et de rénovation de l'aérogare, de la piste et des aires de stationnement ont été effectués au cours de la période considérée.

88. L'aéroport appartient à l'État.  La société Grantley Adams International Airport Inc. (GAIA Inc.) est chargée de la gestion et de l'entretien de l'aéroport.
  Cet organisme, créé en 2003, est une société à responsabilité limitée appartenant à l'État et dotée d'un conseil d'administration.  Les terrains de l'aéroport ont été donnés à bail par le gouvernement à GAIA Inc.  La gestion de l'aéroport a été restructurée en 2003 dans le but, notamment, de le gérer selon des critères commerciaux.  Selon les autorités, il se pourrait que l'aéroport soit privatisé à l'avenir, auquel cas une participation majoritaire de l'État sera sans doute maintenue.
  Les entreprises qui souhaitent fournir des services d'escale peuvent soumettre une demande à cette fin.  Par ailleurs, certains accords bilatéraux de services aériens contiennent des dispositions permettant aux compagnies aériennes de l'autre partie d'assurer ses propres services d'escale, sauf en cas de contraintes matérielles.  À la fin de mai 2008, cinq entreprises privées fournissaient des services d'escale.
  Les services de contrôle du trafic aérien relèvent toujours du Ministère des transports internationaux au sein duquel le Département de l'aviation civile joue un rôle régulateur.

89. À la Barbade, le transport aérien est principalement régi par la Loi n° 2004-18 sur l'aviation civile, telle que modifiée par la Loi n° 2007-38 sur l'aviation civile (Modification), et par la Loi sur les aéroports (chapitre 285A) et les règlements y afférents.

90. La Barbade a signé et ratifié l'Accord multilatéral de la CARICOM sur les services aériens entré en vigueur en novembre 1998.
  Cet accord a également été ratifié par Antigua‑et‑Barbuda, le Belize, la Dominique, la Grenade, le Guyana, Saint‑Kitts‑et‑Nevis, Sainte‑Lucie et la Trinité‑et‑Tobago.  Cet accord confère des droits de route de troisième et quatrième libertés aux compagnies aériennes appartenant à des ressortissants de pays des Caraïbes et exploitées par eux.  La cinquième liberté est accordée mutuellement sur une base bilatérale, et il est également possible de négocier des régimes journaliers.  L'article 9 autorise les discussions bilatérales entre les Membres sur les services de taxis aériens, alors que l'article 8 stipule qu'un État membre n'est pas tenu d'accorder des droits de cabotage à un transporteur aérien d'un autre État membre.  Les autorités ont fait savoir qu'un réexamen de l'Accord multilatéral de la CARICOM sur les services aériens était en cours, le but étant de le remplacer par un accord qui soit conforme aux dispositions du Traité révisé de Chaguaramas.

91. L'Accord sur le transport aérien entre États membres et Membres associés de l'Association des États de la Caraïbe a été signé et ratifié par la Barbade.  Cet accord n'est pas entré en vigueur.  Suite à une décision de politique générale de la CARICOM, un premier cycle de négociations a été mené avec les États‑Unis en août 2004 en vue de parvenir à un accord plurilatéral sur les services de transport aérien et un projet d'accord a été commencé au cours de ces négociations.  Il n'y a pas eu de deuxième cycle de négociations.

92. La Barbade a conclu des accords bilatéraux sur les services de transport aérien avec la Belgique, le Canada, Cuba, le Danemark, le Luxembourg, les Pays‑Bas, le Nigéria, la Norvège, la Suède, le Royaume‑Uni, les États‑Unis et le Suriname;  la Barbade a conclu un accord intérimaire avec l'Allemagne.  De nouveaux accords avec la Suisse et le Brésil ainsi que des accords révisés avec le Royaume‑Uni et le Canada ont été paraphés et sont mis en œuvre provisoirement.  Des mémorandums d'accord régissent les services de transport aérien entre la Barbade et Aruba et avec le Venezuela.  La Barbade a également conclu des mémorandums d'accord sur les services de taxis aériens avec Sainte‑Lucie et Saint-Vincent-et-les Grenadines.  Certaines aspects importants des accords bilatéraux et plurilatéraux conclus par la Barbade dans le domaine des services de transport aérien sont présentés au tableau AIV.1.

93. La Barbade n'a pas de compagnie aérienne nationale, mais l'État détient 49,04% des actions de LIAT, l'unique compagnie de transport aérien régulier de la région.  LIAT (1974) a fait l'acquisition des actifs de Caribbean Star en octobre 2007.  Les compagnies de transport aérien enregistrées à la Barbade doivent avoir une participation majoritaire de ressortissants de la Barbade et/ou d'autres pays de la CARICOM.  Les compagnies de transport aérien régulier qui effectuent des vols à destination de la Barbade doivent obtenir une licence (Règlement de 2007 sur l'aviation civile – Procédures de licences pour les services de transport aérien) de la Direction des licences de transport aérien, organisme officiel établi en vertu de la Loi sur l'aviation civile.  En vertu de cette même loi, les compagnies de transport aérien qui souhaitent fournir des services d'affrètement doivent obtenir un permis du ministre compétent.

94. La Barbade n'a pris aucun engagement spécifique au titre de l'AGCS pour ce qui est des services de transport aérien énumérés dans l'Annexe sur les services de transport aérien de l'AGCS, à savoir:  les services de systèmes informatisés de réservation (SIR), la vente ou la commercialisation des services de transport aérien et les services de réparation et de maintenance des aéronefs.  Les autorités barbadiennes ont indiqué que la fourniture de ces services ne faisait l'objet d'aucune restriction dans la pratique.

b) Transport maritime

95. En 2003, la dernière année pour laquelle on dispose de données, le volume total des marchandises transportées par mer a été de 958 874 tonnes (844 172 tonnes pour les importations et 114 702 tonnes pour les exportations), ce qui représentait une légère augmentation par rapport à l'année précédente (910 165 tonnes).
  En termes de volume, la majeure partie des exportations de la Barbade sont destinées à d'autres pays des Caraïbes et à l'Amérique (47% et 42% respectivement, en 2003).

96. Les activités maritimes sont régies par la Loi sur les transports maritimes, chapitre 296 (telle que modifiée), la Réglementation de 1994 sur les transports maritimes, la Loi sur les transports maritimes (Pollution par les hydrocarbures), chapitre 296A, la Loi sur les sociétés de transport maritime et la Réglementation de 1997 sur les sociétés de transport maritime.

97. La Barbade n'a pris aucun engagement au titre de l'AGCS dans le domaine des transports maritimes.  Les autorités ont indiqué que le transport international de marchandises et de passagers ne faisait l'objet d'aucune restriction dans la pratique.

98. En vertu de la Loi sur les mesures d'encouragement au secteur de la navigation, chapitre 90A (telle que modifiée par la Loi n° 2005-5 sur les mesures d'encouragement au secteur de la navigation (Modification)), les compagnies de transport maritime agréées ont droit à certains avantages fiscaux lorsque leur activité consiste à exploiter ou à louer des navires en crédit-bail pour le transport de passagers ou de marchandises;  à effectuer des opérations de transport maritime à des fins commerciales et de navigation de plaisance pour l'industrie du tourisme;  à louer en crédit-bail ou à construire des navires (y compris les travaux de reconstruction, de modification, de réarmement, d'équipement, de maintenance ou de réparation de navires).  Elles peuvent notamment importer en franchise de droits des navires ou tout article nécessaire aux travaux qu'elles effectuent sur les navires (reconstruction etc.);  en outre, elles sont exemptées de l'impôt sur les dividendes et les intérêts.  On entend par compagnie de transport maritime agréée toute compagnie qui a des activités de transport maritime ou qui appartient entièrement à la Couronne ou encore dans laquelle l'État est majoritaire.  Selon les autorités, cette loi a pour but d'encourager le développement à la Barbade d'une industrie du transport maritime et d'une industrie nationale de la réparation de navires.

99. Le registre naval de la Barbade inclut tous les navires au long cours et tous les navires de plus de 150 tonnes desservant des destinations côtières et caribéennes.  La propriété des navires ne fait l'objet d'aucune restriction.  L'enregistrement des navires qui ont plus de 20 ans au moment de leur premier enregistrement peut être accepté par l'Administrateur principal du registre naval pour autant que ceux‑ci satisfont aux prescriptions établies dans les conventions auxquelles la Barbade est partie.  À la fin de mai 2008, 160 navires battaient pavillon de la Barbade.  Tous les autres navires relèvent de la compétence du Directeur des affaires maritimes.

100. Le port de Bridgetown, l'unique port du pays, appartient à l'État;  seule la société Barbados Port Inc. est chargée de fournir des services portuaires.
  Cette société a été constituée en personne morale en 2003 au titre de la Loi sur les sociétés, mais elle appartient à l'État.  Le mode de gestion de la société a été ainsi modifié pour lui permettre de fonctionner comme une entité commerciale.
  Certains services sont fournis par le secteur privé pour le compte de la société Barbados Port Inc.:  services de dépôt, services d'agences maritimes, services d'expédition de marchandises par voie maritime, services de dockers et services de maintenance et de réparation de navires.  Les autorités indiquent qu'une vingtaine de conteneurs sont déchargés par heure dans le port de Bridgetown.

v) Tourisme

101. En 2007, la Barbade a accueilli 581 515 touristes venus pour de longs séjours, pour la plupart d'Europe (principalement du Royaume‑Uni) et des États‑Unis, et 616 354 croisiéristes.
  L'augmentation du nombre de visiteurs venus séjourner dans le pays a été constante pendant la période considérée, à part un léger fléchissement en 2005.
  Les autorités ont attribué la croissance récente du secteur aux taux de change favorables de la livre sterling et d'autres monnaies par rapport au dollar américain.  Par ailleurs, la Barbade a signé un contrat sur plusieurs années avec les principales compagnies de croisières maritimes afin de garantir l'arrivée d'un nombre minimum de croisiéristes.  En 2007, les dépenses effectuées par les visiteurs se sont élevées à 2,4 milliards de dollars de la Barbade au total (1,2 milliard de dollars EU).

102. Le Ministère du tourisme est responsable de la formulation des politiques pour le secteur.
  La Société d'investissement touristique de la Barbade (BTI) est une agence de développement chargée de faciliter les investissements dans le secteur du tourisme.
  L'Office du tourisme de la Barbade est responsable:  de la promotion et de la commercialisation du tourisme;  de la collecte de renseignements concernant les marchés;  de l'enregistrement des établissements d'hébergement et de restauration accueillant des touristes ainsi que de l'octroi de licences à ces établissements et de leur classement;  de la délivrance de licences aux hôtels;  et de la réglementation de toute autre activité liée au tourisme sur décision du ministre.
  L'Office du tourisme est également chargé de préserver les services existants de transport aérien et maritime de passagers à destination et en provenance de la Barbade et d'explorer de nouveaux itinéraires.  Le gouvernement de la Barbade est l'actionnaire le plus important de "Gems", un groupe hôtelier barbadien (avec une participation de 94,4%) et du transporteur régional LIAT (avec une participation de 49,04%).

103. Le gouvernement de la Barbade offre certains avantages fiscaux à l'industrie du tourisme.  Ces incitations relèvent principalement du cadre législatif défini par la Loi sur le développement du tourisme, chapitre 341, qui a remplacé la Loi de 1956 sur l'aide aux établissements hôteliers, mais aussi de la Loi sur les zones de développement spéciales (voir ci-dessous).  Les revenus sacrifiés suite à la mise en œuvre de ces mesures se sont chiffrés au total à 16,7 millions de dollars de la Barbade en 2007 (environ 8,4 millions de dollars EU) et à 17,3 millions de dollars de la Barbade en 2006 (8,7 millions de dollars EU).

104. La Loi de 2002 sur le développement du tourisme, chapitre 341, a étendu l'application des mesures d'incitation fiscales non seulement aux établissements d'hébergement touristique mais aussi aux restaurants, aux lieux de loisirs, aux services liés au tourisme, aux sites culturels et naturels et à tous les autres projets à caractère touristique.  Ces mesures d'incitation comprennent l'importation en franchise de droits de matériaux de construction et de différents types de meubles et d'accessoires.
  Les propriétaires ou les exploitants de produits à caractère touristique sont admissibles au bénéfice d'allégements de l'impôt sur le revenu et sont exemptés des droits à l'importation, de la TVA et du prélèvement environnemental.  Les investisseurs (les personnes, autres que les banques commerciales, qui font des prêts) sont admissibles au bénéfice de crédits d'impôts qui viennent en déduction des impôts dus.  Les investisseurs sont également exemptés de l'impôt sur le revenu.  Le ministre conserve le droit d'approuver ou de rejeter les demandes de concessions fiscales et, en conséquence, les demandes sont acceptées ou rejetées selon que le projet touristique est jugé viable et de nature à contribuer au développement du tourisme à la Barbade.
  Les autorités ont indiqué que les conditions et modalités des concessions fiscales ne comportent aucune prescription relative à l'emploi de ressortissants de la Barbade.
105. En vertu de la Loi sur les zones de développement spéciales, les promoteurs qui entreprennent des travaux de construction, de rénovation ou de remise à neuf de bâtiments liés à certaines activités à caractère touristique dans des zones spécifiques du pays sont admissibles au bénéfice de certaines exemptions fiscales.  Ces exemptions visent les droits d'importation, le prélèvement environnemental et la TVA sur les intrants nécessaires aux travaux de construction.  Les investisseurs qui font des prêts destinés à ce genre de projets sont également exemptés du paiement de l'impôt sur les intérêts qu'ils perçoivent.

106. Le Fonds "Enterprise Growth Fund Limited" finance certains petits projets de tourisme par l'intermédiaire du Fonds d'investissement pour les petits hôtels et du Fonds pour les prêts au secteur du tourisme.  L'association des petits hôtels de la Barbade et ses membres peuvent demander des prêts, en passant par le Fonds d'investissement pour les petits hôtels, pour les aider au niveau de la commercialisation, de la gestion, de l'acquisition de services communs et des travaux de remise à neuf.  La période de remboursement est de dix ans et le taux d'intérêt est de 5%.  Le gouvernement a assuré le quart du financement initial du fonds d'investissement pour les petits hôtels et le secteur privé a fourni la différence.  Le Fonds pour les prêts au secteur du tourisme alloue des prêts destinés à remettre à neuf et à moderniser les hôtels de 75 chambres ou moins et les installations des attractions associées au patrimoine historique, culturel et naturel.  Le taux d'intérêt est de 5,5%.  Ce fonds a été créé par le gouvernement, dont la contribution initiale a été de 30 millions de dollars de la Barbade (15 millions de dollars EU).
  Les autorités ont confirmé que ces financements sont ouverts aussi bien aux citoyens de la Barbade qu'aux résidents et aux étrangers.

vi) Services professionnels

107. La Barbade a pris des engagements dans le cadre de l'AGCS en matière de services juridiques (documentation et certification juridiques) et de services médicaux (services médicaux spécialisés).  Les services professionnels sont régis par la Loi sur l'enregistrement des fournisseurs de services professionnels, de services commerciaux et de services aux entreprises, chapitre 373.  Il s'agit d'une loi générale en vertu de laquelle les fournisseurs de services professionnels et autres services sont tenus de s'enregistrer auprès de l'Administrateur de l'enregistrement ou de l'Inspecteur principal du travail et d'acquitter une redevance annuelle.
  Certaines professions sont également régies par une législation sectorielle.

108. Des directives types pour la délivrance d'agréments et la réglementation concernant les architectes, le personnel infirmier, les comptables et les ingénieurs en sont à la dernière phase de leur élaboration au niveau de la CARICOM.  Les autorités ont indiqué qu'elles devraient être terminées avant le troisième trimestre de 2008.

109. Le Bureau d'accréditation de la Barbade établi en 2004 en vertu d'une décision du Parlement est notamment chargé de reconnaître l'équivalence des qualifications obtenues à l'étranger.
  Selon les autorités, la vérification des qualifications des professionnels régionaux et étrangers prend en moyenne huit semaines.  Ce n'est pas le Bureau d'accréditation qui est chargé de signer des accords de reconnaissance mutuelle portant sur les services professionnels;  cette responsabilité incombe aux différents organismes professionnels.

110. Un programme coordonné par "Invest Barbados" pour promouvoir les services aux entreprises prêts à exporter, y compris les services juridiques et comptables, en est à ses débuts.

b) Services de comptabilité

111. La Barbade a répondu au questionnaire sur le secteur des services comptables du Groupe de travail des services professionnels.
  Cette branche est règlementée par des règles propres à la profession et les pouvoirs disciplinaires sont exercés par l'Institut des experts-comptables de la Barbade (IECB).
  En vertu de la Loi sur les sociétés (chapitre 308), et de la Loi sur les organisations caritatives, les audits des entreprises doivent être effectués par des membres de l'IECB.  Les autorités ont indiqué que la croissance du secteur des entreprises internationales avait entraîné une augmentation de la demande de services de comptabilité.

112. Les comptables peuvent exercer comme comptables indépendants, dans le cadre d'une société en nom collectif à responsabilité illimitée ou se constituer en personne morale.  (Suite aux modifications apportées à la Loi sur les sociétés, les personnes aussi bien physiques que morales peuvent se qualifier en tant qu'auditeurs et peuvent donc fournir des services d'audit par l'entremise d'une société.)  Selon les autorités, les comptables barbadiens travaillent de près avec des fournisseurs de services de comptabilité de nationalité étrangère, ce qui a fait craindre dans la branche qu'en cas de négligence ou de faute professionnelle, la responsabilité professionnelle ne retombe sur les comptables barbadiens plutôt que sur leurs collègues constitués en personne morale.  L'IECB propose par conséquent que le gouvernement autorise que leur responsabilité professionnelle soit limitée dans une certaine mesure.

113. Les comptables étrangers doivent être titulaires d'un permis de travail, avoir au moins trois années d'expérience professionnelle reconnue, acquise sous la supervision d'un ou de plusieurs membres d'un organisme reconnu par le Conseil, remplir les conditions pour être admis à l'IECB et obtenir un certificat d'exercice de celui-ci.  Les membres de certains instituts et de certaines associations du Royaume‑Uni, d'Irlande, du Canada, des États‑Unis, d'Australie et de Nouvelle‑Zélande ont le droit de devenir membres de l'IECB.
  Le Conseil n'a approuvé aucun autre organisme.

114. L'IECB est membre de l'Institut des experts-comptables des Caraïbes (IECC).  Comme l'ont indiqué les autorités, les discussions sur une qualification comptable commune aux membres de l'IECC ont été laissées en suspens.

c) Services d'architecture

115. En 2003, une nouvelle législation a été adoptée en vue de doter la profession d'architecte d'un cadre réglementaire.  La Loi sur l'inscription des architectes
 porte création d'un Bureau d'inscription des architectes composé de fonctionnaires publics et d'architectes agréés.  En vertu de cette loi, tous les architectes qui fournissent des services d'architecture (selon la définition qu'en donne cette loi) à la Barbade doivent s'inscrire.

116. Certaines qualifications sont requises pour pouvoir s'inscrire comme architecte et les intéressés doivent avoir au moins trois années d'expérience professionnelle reconnue.  Les architectes doivent avoir obtenu d'une institution un titre qui, de l'avis de la Barbade, atteste d'une formation satisfaisante.  Le Bureau d'inscription des architectes reconnaît les établissements d'enseignement qui sont agréés par l'Association des architectes du Commonwealth et l'Institut américain des architectes et où cinq années d'étude au moins sont requises pour obtenir un titre professionnel.  Autrement, les architectes doivent être inscrits auprès d'un organisme étranger qui, de l'avis du Bureau d'inscription des architectes de la Barbade, défend des normes d'architecture satisfaisantes.  L'Institut royal d'architecture de Grande-Bretagne, l'Institut royal d'architecture du Canada (IRAC) et l'Institut américain des architectes (AIA) ont été reconnus par le Bureau.

117. Les architectes étrangers (en dehors de la CARICOM) doivent s'inscrire comme le prévoit la Loi sur l'inscription des architectes.  Ils doivent également être inscrits dans un pays autre que la Barbade ou tout autre État membre de la CARICOM dont les prescriptions en matière d'inscription ne sont pas moins strictes que celles de la Barbade;  en outre, des accords de réciprocité doivent exister entre le Bureau d'inscription des architectes de la Barbade et les organismes étrangers correspondants.  Les architectes étrangers doivent également posséder une connaissance pratique suffisante des conditions locales et être en possession du permis de travail requis.  Les autorités ont indiqué qu'il n'y a pas d'accord de réciprocité entre le Bureau d'inscription des architectes de la Barbade et des organismes étrangers, ce qui signifie, en principe, que les architectes étrangers ne peuvent exercer à la Barbade.  Toutefois, selon les autorités, dans la pratique, les accords de réciprocité ne sont pas une condition de l'exercice de la profession par des étrangers.

118. La Loi sur l'inscription des architectes autorise les sociétés en nom collectif, les associations et les sociétés à responsabilité limitée à pratiquer l'architecture sous leur propre nom, auquel cas, les travaux d'architecture sont entrepris sous la responsabilité d'un employé à plein temps qui doit être un architecte agréé.  Selon les autorités, aucune restriction n'est appliquée à l'établissement par un cabinet d'architecture étranger d'une présence à la Barbade, si ce n'est que les architectes étrangers doivent être inscrits comme le prévoit la Loi sur l'inscription des architectes.

d) Services d'ingénierie

119. Pour pouvoir fournir des services d'ingénierie, les ingénieurs (aussi bien résidents qu'étrangers) doivent être inscrits auprès du Bureau d'enregistrement des ingénieurs.  Ce bureau a été créé en 1978 par une loi adoptée par le Parlement et comprend des fonctionnaires publics et des ingénieurs agréés.
  Les activités d'ingénierie sont définies dans la première annexe de cette loi.

120. Pour pouvoir s'inscrire, les ingénieurs doivent satisfaire à certaines prescriptions en matière de qualifications.  Ils doivent être titulaires d'un diplôme d'ingénieur de l'University of the West Indies ou d'une institution reconnue comme équivalente.  Toutes les universités accréditées conformément à l'Accord de Washington ont été reconnues par le Bureau.  En outre, les ingénieurs doivent justifier de quatre années d'expérience.  Les autorités ont confirmé qu'aucune restriction ou condition spéciale ne s'applique aux ingénieurs étrangers désireux de s'inscrire et d'exercer à la Barbade.  Pour faire en sorte que les cabinets d'ingénieurs étrangers se conforment au Code de déontologie dans l'exercice de leur profession, il leur est recommandé de devenir membres de l'Association des ingénieurs professionnels de la Barbade, mais ce n'est pas une obligation.

121. La Loi sur l'enregistrement des ingénieurs autorise les sociétés en nom collectif, les associations et les sociétés à responsabilité limitée à fournir des services d'ingénierie sous leur propre nom, auquel cas, les travaux d'ingénierie sont entrepris sous la responsabilité d'un employé à plein temps qui doit être un ingénieur agréé.  Selon les autorités, les cabinets d'ingénierie étrangers peuvent établir une présence commerciale à la Barbade sans restriction, si ce n'est l'obligation de s'enregistrer auprès du Bureau d'enregistrement des ingénieurs.

e) Services juridiques

122. Les engagements pris par la Barbade dans le cadre de l'AGCS limitent aux personnes morales l'accès aux marchés dans le cas des services de documentation et de certification.  Les avocats doivent être admis au barreau local et être enregistrés comme le prévoit la Loi sur les professions juridiques.

123. L'Association du Barreau de la Barbade (ABB) assure la promotion et la protection du statut et des intérêts de la profession juridique en général, et plus particulièrement des avocats qui exercent à la Barbade.

124. Les professionnels étrangers agréés désireux d'exercer le droit à la Barbade doivent s'enregistrer comme le prévoit la Loi sur les professions juridiques.
  Les avocats qui ne sont pas titulaires d'un diplôme de l'University of the West Indies doivent suivre une formation de six mois à l'École de droit Sir Hugh Wooding (Trinité‑et‑Tobago) ou à l'École de droit Norman Manley (Jamaïque) ou encore à l'École de droit Eugene Dupuche (Bahamas).  Seuls les ressortissants de la Barbade et des autres pays de la CARICOM peuvent exercer une profession juridique à la Barbade.
  Les ressortissants d'autres pays peuvent être autorisés à exercer selon le principe de la réciprocité, auquel cas le Procureur général, après consultation du Président de la Cour suprême, peut émettre une ordonnance autorisant une personne étrangère à exercer dès lors que les ressortissants de la Barbade sont autorisés à exercer auprès des tribunaux du pays d'origine de la personne étrangère.
  On ne dispose d'aucun renseignement sur les ordonnances émises.  On ne sait pas non plus si la présence commerciale des cabinets juridiques et la fourniture transfrontières de services juridiques font l'objet de restrictions dans la pratique.

125. La Barbade est partie contractante à l'Accord de la CARICOM instituant le Conseil de l'enseignement du droit, accord qui a été incorporé dans la législation nationale avec l'adoption de la Loi sur le Conseil de l'enseignement du droit, chapitre 366A.  En signant cet accord, la Barbade s'est engagée à reconnaître que toute personne ayant fait des études de droit satisfait aux prescriptions en matière de formation pour pratiquer sur son territoire.

vii) Autres services offshore

126. À la fin de 2007, il y avait à la Barbade 3 334 sociétés internationales (offshore) agréées.  Le nombre de nouveaux enregistrements de sociétés offshore n'a cessé d'augmenter depuis 2002.  Le nombre d'entreprises et de sociétés commerciales internationales à responsabilité limitée agréées en 2007 est le nombre le plus élevé jamais enregistré en une seule année.  Comme l'ont indiqué les autorités, cette augmentation peut être attribuée en partie à l'intérêt accru des investisseurs américains et canadiens pour les placements en Chine (voir le tableau IV.4).

Tableau IV.4

Entreprises offshore enregistrées à la Barbade

	
	Nombre total d'entités commerciales internationales 
(dont les nouveaux enregistrements/agréments internationaux)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Entreprises commerciales internationales
	1 994
(296)
	1 726
(274)
	2 137
(297)
	2 323
(372)
	2 714
(391)
	2 488
(506)

	Compagnies d'assurance exemptées
	187
(11)
	184
(15)
	183
(13)
	194
(9)
	202
(8)
	164
(9)

	Compagnies de gestion d'assurance exemptées
	31
(3)
	27
(1)
	24
(1)
	30
(3)
	31
(1)
	24
(1)

	Sociétés à responsabilité limitée
	165
(40)
	104
(31)
	240
(64)
	258
(42)
	391
(133)
	417
(151)

	Banques offshore 
	56
(3)
	53
(2)
	55
(4)
	55
(0)
	59
(4)
	57
(5)

	Sociétés de vente à l'étrangera
	829
	400
	182
	170
	91
	54

	Sociétés fiduciaires internationales (enregistrées)
	84
	119
	112
	117
	127
	130

	
	(84)
	(51)
	(14)
	(13)
	(10)
	(3)

	Nombre total d'entités
	3 346
	2 613
	2 933
	3 147
	3 615
	3 334


a
Pas de nouvelles licences depuis 2001;  les chiffres donnés se rapportent aux enregistrements renouvelés.  Les autorités prévoient une élimination progressive des sociétés de vente à l'étranger.

Source:
Renseignements fournis par le Ministère des affaires étrangères, du commerce extérieur et des affaires internationales.
127. Chacun des différents types d'entreprises offshore énumérés au tableau IV.4 est régi par une législation spécifique.  Les entreprises commerciales internationales sont régies par la Loi sur les entreprises commerciales internationales, chapitre 77.  Les compagnies d'assurance exemptées (offshore) et les banques offshore sont régies par la Loi sur les assurances bénéficiant du régime d'exemption, chapitre 308A et la Loi de 2002 sur les services financiers internationaux respectivement (voir la section iii) ci-dessus).  Les sociétés à responsabilité limitée sont régies par la Loi sur les sociétés à responsabilité limitée.
  Toutes ces lois ont été modifiées par la Loi n° 2004-7 sur les entreprises internationales (Dispositions diverses).  La Loi sur les sociétés de vente à l'étranger, chapitre 59C, est toujours en vigueur, mais comme l'ont indiqué les autorités, bien qu'aucune nouvelle licence n'ait été octroyée depuis 2001, certains enregistrements ont été renouvelés.
128. Les entreprises commerciales internationales qui exercent leurs activités dans le secteur de la fabrication destinée au marché international ou dans les échanges internationaux à partir de la Barbade sont régies par la Loi sur les entreprises internationales (chapitre 77).  Les entreprises commerciales internationales bénéficient d'un certain nombre d'avantages fiscaux, notamment:  réduction du taux de l'impôt sur les bénéfices des sociétés de 2,5% à 1%, les taux les plus bas s'appliquant aux bénéfices les plus élevés;  concessions fiscales pour l'emploi de non‑résidents ayant des qualifications spéciales;  exemption de la taxe sur les dividendes et autres paiements ainsi que des prélèvements à la source;  et exemptions des taxes sur des transferts d'actifs spécifiés.  Les entreprises commerciales internationales ne sont pas soumises au contrôle des changes.  Elles sont également exemptées du paiement de certaines taxes et de certains droits sur les machines et équipements qu'elles importent.  En 2007, le revenu total des entreprises offshore s'élevait à 492,4 millions de dollars de la Barbade (environ 246,2 millions de dollars EU), dont 281,3 millions de dollars provenaient des entreprises commerciales internationales, ce qui représente une forte augmentation par rapport à 2002, année où le revenu total des entreprises offshore se chiffrait à 241,8 millions de dollars de la Barbade (121 millions de dollars EU).

129. La Barbade a participé en tant que tierce partie au différend entre les États‑Unis (partie défenderesse) et les Communautés européennes (partie plaignante) relatif au traitement fiscal des sociétés de vente à l'étranger (différend DS108).  Les autorités ont indiqué que les droits perçus au moment de l'octroi et du renouvellement des licences des sociétés de vente à l'étranger ont rapporté 3,6 millions de dollars de la Barbade à la fin de 1997 et que ce régime comporte des avantages économiques pour les entreprises du secteur privé qui fournissent des services aux entités en question.
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� Gouvernement de la Barbade (2006), tableau 4 de l'Appendice.  En 2006, la contribution des cultures vivrières au PIB a été de 64,2 millions de dollars de la Barbade, celle de l'élevage de 49,5 millions de dollars de la Barbade, celle du sucre de 44,4 millions de dollars de la Barbade et celle d'autres cultures de 0,6 million de dollars de la Barbade.


� Gouvernement de la Barbade (2006), tableau 3.5-1.


� En 2006, les principaux produits agricoles de la Barbade étaient les suivants (le nombre de tonnes est donné entre parenthèses):  sucre (33 700);  volaille (13 571);  lait (5 570);  porc (2 637);  patates douces (2 201);  œufs (1 987);  concombres (1 324);  tomates (1 041);  ignames (794);  choux (642);  okras (525);  poivrons (477);  oignons (444);  laitues (439);  manioc (375);  haricots verts (371);  carottes (318);  melons (310);  dinde (275);  bœuf et veau (182);  taro (157);  piments (136);  potirons (121);  betteraves (92);  mouton (79);  arachides (21);  et coton (15).  Gouvernement de la Barbade (2006).


� Loi sur la Commission du développement rural, chapitre 238 des Lois de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/docs/Rural%20Development%20Commission.pdf.


� Gouvernement de la Barbade (2006).


� Gouvernement de la Barbade (2003).


� Documents de l'OMC G/AG/N/BRB/13 du 16 mars 2004 et G/AG/N/BRB/14 du 16 mars 2004.  La sauvegarde spéciale a été invoquée pour les produits suivants:  dos et cous de dindes;  ailes de dindes;  autres viandes des animaux de l'espèce porcine, fraîches, réfrigérées ou congelées;  tomates;  oignons;  échalotes;  choux-fleurs;  choux;  laitues pommées;  autres laitues;  carottes;  betteraves;  aubergines;  poivrons;  maïs doux;  melons cantaloups;  autres melons;  saucisses et saucissons de poulets (conserves);  autres saucisses et saucissons de poulets;  jambons et leurs morceaux;  et viande à sandwich.


� Gouvernement de la Barbade (2007).


� Gouvernement de la Barbade (2006b).


� Ministère du commerce, de la consommation et du développement des entreprises (2008).


� Gouvernement de la Barbade (2006).


� La BAMC a été créée dans les années 90 dans le cadre d'une initiative visant à restructurer l'industrie sucrière face à l'endettement considérable des plantations sucrières.  La BAMC a été chargée de gérer les terres et les usines sucrières jusqu'à ce que ces dettes soient remboursées;  en 2007, certaines plantations indépendantes avaient recommencé à se gérer elles-mêmes.  En vertu de la Loi relative à la Société de gestion agricole de la Barbade (Garantie des obligations sucrières), chapitre 255 des Lois de la Barbade, les obligations émises par la BAMC sont garanties par le gouvernement.


� Données COMTRADE.


� Gouvernement de la Barbade (2006b).


� APE, CARIFORUM-CE.  Adresse consultée:  http://www.normangirvan.info/wp-content/uploads/ 2008/01/full-economic-partnership-agreement-text-with-hyperlinks.doc.


� Loi sur l'industrie sucrière, chapitre 270 des Lois de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=540.


� Loi relative à la taxe sur les importations de sucre, chapitre 271 des Lois de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/docs/Sugar%20Imports%20Levy.pdf.


� Traité révisé de Chaguramas, Appendice II, Dispositions applicables à la commercialisation du sucre de canne non raffiné.  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/Trade/caricom/caric8b.asp.


� Gouvernement de la Barbade (2007).


� Gouvernement de la Barbade (2003).


� La législation portant création de l'Office du lait n'a pas encore été adoptée.


� Gouvernement de la Barbade (2006b).


� Gouvernement de la Barbade (2007).


� Gouvernement de la Barbade (2007).


� Loi relative à la taxe sur les exportations de coton, chapitre 271 des Lois de la Barbade. Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/docs/Sugar%20Import%20Levy.pdf.


� Gouvernement de la Barbade (2006).


� Gouvernement de la Barbade (2006).


� Gouvernement de la Barbade (2006b).


� Département d'État américain (2006).


� Depuis, la Barbade a supprimé cet aspect fiscal discriminatoire de la Loi relative aux droits de mutation.


� Document de l'OMC MTN.GNS/W/120 du 10 juillet 1991.


� Document de l'OMC GATS/SC/9/Suppl.1 du 24 février 1998.


� Renseignement en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  http://www.wto.org/english/tratop_e/serv_e/�s_negs_e.htm.


� Renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.caricom.org/jsp/�community/revised_treaty-text.pdf.


� Ces prescriptions ont été incorporées dans la Loi de 1996 sur l'immigration (Modification), au chapitre 190 pour ce qui est des titulaires de titres universitaires, et dans la procédure administrative pour d'autres catégories de travailleurs.  Renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.caricom.org/jsp/single_market/skill.jsp?menu=csme.


� The Bank of Nova Scotia;  Barbados National Bank Inc.;  Butterfield Bank (Barbade) Limited;  FirstCaribbean International Bank (Barbade) Ltd.;  RBC Royal Bank of Canada;  RBTT Bank (Barbade) Limited.


� Conseil mondial des coopératives d'épargne et de crédit (2006).


� Craigwell et al. (2006).


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.centralbank.org.bb/Financial/Offshore_Banks_Nov_2007.pdf.


� Banque centrale de la Barbade (2004).


� Communiqué de presse de la Banque centrale de la Barbade, 31 mars 2003.  Adresse consultée:  http://www.centralbank.org.bb/Publications/press_31mar2003.shtml.


� Les autorités ont indiqué que l'augmentation du taux minimum sur les dépôts de 4,57% à 5,25% en décembre 2006 avait pour but d'encourager l'épargne, de ralentir l'expansion du crédit dans le secteur privé à l'époque et de faire ainsi augmenter les liquidités dans le système bancaire.  Avec la reprise des liquidités, le taux minimum sur les dépôts a été ramené à 4,75% (novembre 2007).


� OMC (2002).


� Les modifications apportées en 2007 à la Loi sur les institutions financières concernaient notamment:  les définitions à l'appui de la garantie des dépôts;  une définition élargie du mot "groupe";  une définition de "intérêt substantiel";  une définition révisée de "vérificateur des comptes";  des dispositions sur la rémunération des services de supervision fournis par la Banque centrale; et des modifications à la partie V de la Loi � Liquidation, réorganisation et saisie des licences.  De nouvelles modifications sont à l'étude.


� Banque centrale de la Barbade (2007).


� Loi sur les services financiers internationaux (2002):  Adresse consultée:  http://www.barbadosbusiness.gov.bb/miib/Legislation/documents/international_financial_services_act.pdf.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/101 du 10 juin 2002.


� BIDC (2005).


� Cette prescription a été abrogée en vertu de la Loi n° 2004-07 sur les entreprises commerciales internationales (Dispositions diverses).


� Renseignements en ligne du Bureau des télécommunications.  Adresse consultée:  http://www.telecoms.gov.bb.


� OMC (2002).  En 1996, un comité technique a été nommé par le Premier Ministre pour aider à formuler une politique nationale de télécommunication.  Il a présenté son rapport en juillet 1997.


� Livre vert sur la réforme des télécommunications du Ministère de l'industrie et des affaires internationales publié le 20 décembre 2000.  Adresse consultée:  http://www.barbados.gov.bb/Docs/GreenPaper TelecomSecPol1.pdf.


� Mémorandum d'accord entre le gouvernement de la Barbade et Cable and Wireless (16 octobre 2001).  Adresse consultée:  http://www.barbados.gov.bb/Docs/MOU_CW.pdf.


� Document de l'OMC GATS/SC/9/Suppl.1 du 24 février 1998.


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  http://www.wto.org/french/tratop_f/serv_f/�telecom_f/telecom_highlights_commit_exempt_f.htm.


� Renseignements en ligne du Bureau des télécommunications:  Schedule of License Fees Payable for Various Types of Telecommunications Network Operators and Services in Barbados.  Adresse consultée:  http://www.telecoms.gov.bb/Fees/tabid/63/Default.aspx.


� Mécanisme de plafonnement des prix de la Commission des pratiques commerciales loyales (FTC).  Adresse consultée:  http://www.ftc.gov.bb/library/2005-04-19_commission_decision_price_cap.pdf.


� Renseignements en ligne du Bureau des télécommunications:  Interconnection policy.  Adresse consultée:  http://www.telecoms.gov.bb/ Documents/Policies/pdf/ Interconnection%20Policy.pdf.


� En juin 2003, la FTC a publié les "Lignes directrices s'appliquant à l'interconnexion – Principes comptables, de calcul des coûts et de fixation des prix" qui décrivent les méthodes de détermination des tarifs d'interconnexion (sur la base d'un accord d'interconnexion ou d'une offre d'interconnexion de référence). Renseignements en ligne de la FTC.  Adresse consultée:  http://www.ftc.gov.bb/library/2003-07-01_interconnection_guidelines.pdf.


� Renseignements en ligne de la FTC.  Adresse consultée:  http://www.ftc.gov.bb/library/2003-07-01_decision_on_dispute_resolution_v4.pdf.


� Loi relative à l'Aéroport international Grantley Adams (Transfert de la gestion et partage des actifs), L.R.O. 2003, chapitre 286 des Lois de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/docs/ Grantley%20Adams%20International%20Airport%20(Transfer%20of%20Management%20and%20Vesting%20of%20Assets).pdf.


� Renseignements en ligne de GAIA Inc.  Adresse consultée:  http://www.gaiainc.bb/html/about-us.html.


� Ce sont:  Caribbean Aircraft Handling Services;  Fields Air Services;  International Aircraft Management;  Private Aircraft Services;  et Seawell Air Services.


� Renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.caricom.org/jsp/�secretariat/legal_instruments/agreement_multilateralairservices.jsp?menu=secretariat.


� Renseignements en ligne de la Direction des ports de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.barbadosport.com/statisticaldigest2003.pdf.


� Renseignements en ligne de la Direction des ports de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.barbadosport.com/statisticaldigest2003.pdf.


� Renseignements en ligne de la Direction des ports de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.barbadosport.com.


� Renseignements en ligne de la société Barbados Port Inc. (Transfert de la gestion et partage des actifs), L.R.O. 2003, chapitre 285B.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/docs/%20(Transfer%20of %20Management%20and%20Vesting%20of %20Assets).pdf.


� En 2006, 240 923 touristes sont arrivés d'Europe, 130 767 des États-Unis, 49 198 du Canada et 141 670 d'autres pays.


� Gouvernement de la Barbade (2006), tableau 26 de l'Appendice.


� Renseignements en ligne du Ministère du tourisme.  Adresse consultée:  http://www.barmot.gov.bb.


� Renseignements en ligne de la Société d'investissement touristique de la Barbade (BTI).  Adresse consultée:  http://barbadostourisminvestment.com.


� Loi sur l'Office du tourisme de la Barbade, chapitre 342 des Lois de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.barbadosbusiness.gov.bb/miib/Legislation/documents/barbados_tourism_authority_act_cap342.pdf.


� La liste des meubles et accessoires qui peuvent être importés en franchise de droits figure dans la deuxième annexe de la Loi.


� Renseignement en ligne de la BTI.  Adresse consultée:  http://barbadostourisminvestment.com/ legislation_and_incentives.cfm.


� Renseignements en ligne du fonds "Enterprise Growth Fund Limited".  Adresse consultée:  http://egfl.bb.


� Loi sur l'enregistrement des professionnels, des négociants et des entreprises, L.R.O., 1991, chapitre 373 des Lois de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/docs/Profession%20Trade %20and%20Business%20Registration.pdf.


� Renseignements en ligne du Service d'information du gouvernement de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.barbados.gov.bb/site_search.asp?id=200611154562.txt.


� Document de l'OMC S/WPPS/W/7/Add.12 du 9 août 1996.


� Renseignements en ligne de l'IECB.  Adresse consultée:  http://www.icab.bb.  Voir également la Loi portant création de l'Institut des experts-comptables de la Barbade (Constitution en personne morale), L.R.O. 1987, chapitre 369A des Lois de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/docs/ Institute%20of%20Chartered%20Accountants%20of%20Barbados%20(Incorporation).pdf.


� Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur et Secrétariat du Commonwealth (2007).


� Renseignements en ligne de l'IECB.  Adresse consultée:  http://www.icab.bb/UserFiles/File/ about_the_institute.pdf.


� Loi sur l'inscription des architectes, L.R.O. 2003, chapitre 366 des Lois de la Barbade (adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/docs/Architects%20Registration.pdf), telle que modifiée par la Loi n° 2004-24 sur le CSME (Mise en œuvre) (Dispositions diverses). 


� Loi sur les ingénieurs (Enregistrement), L.R.O. 1978, chapitre 368B des Lois de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/docs/Engineers%20(Registration).pdf.


� Document de l'OMC GATS/SC/9 du 15 avril 1994.


� Renseignements en ligne de l'Association du Barreau de la Barbade:  Adresse consultée:  http://www.barbadosbarassociation.com.


� Loi sur les professions juridiques, L.R.O 1978, chapitre 370A des Lois de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.barbadosbarassociation.com/documents.cfm?SelectedCategory=1&ActionSearch=true.


� Voir les modifications apportées à la Loi sur les professions juridiques contenues dans la Loi n° 2004-24 sur le CSME (Mise en œuvre) (Dispositions diverses).


� Loi sur les professions juridiques, chapitre 370A.  Adresse consultée:  http://www.barbadosbarassociation.com/documents.cfm?SelectedCategory=1&A.ctionSearch=true.


� Loi sur les sociétés à responsabilité limitée.  Adresse consultée:  http://www.barbadosbusiness. gov.bb/miib/Legislation/documents/srl_act_cap318b.pdf.





